
Dëclaration d’intention relative au dëveloppement stratëgique
des liaisons ferroviaires franco-suisses

Le Chef du Dëpartement fëdëral de l’envËronnement, des transports, de l’ënergie et de la
communication, de la Confëdëration suisse

et

Le Ministre auprës du ministre de I'amënagement du territoire et de la dëcentralisation, chargë
des Transports, de la Rëpublique frangaise

Ci-aprës dësignës comme < les Signataires >

eu ëgard aux liens ëtroits ferroviaires entre Ia Suisse et la France, reliëes par huit lignes
ferroviaires transfrontaliëres communes,

dans l’intention de renforcer l’attrait du chemin de fer, aussi bien en transport ä longue distance
qu’ä moyenne et courte distance entre Ia Suisse et la France, et de favoriser ainsi le transfert
de la route au rail,

en s’appuyant sur les rëflexions du Comitë de pilotage (COPIL) instituë par la convention du 5
novembre 1999 entre le Conseil fëdëral suisse et le Gouvernement de la Rëpublique franQaËse
relative au raccordement de la Suisse au rëseau ferrë frangais, notamment aux liaisons ä grande
vitesse (ci-aprës convention du 5 novembre 1999),

convaincus que les lignes ferroviaires transfrontaliëres entre Ia Suisse et la France prësentent
un potentiel qui doit ëtre dëfini et mis en @uvre conjointement,

reconnaissant le succës de la coopëration franco-suisse ä l’instar du Lëman Express, dont la
mise en service rëussie a dëclenchë une grande dynamique ëconomique dans la rëgion et
constitue un ëlëment dëterminant du transfert de la route au rail,

conscients que des infrastructures et des offres de transports performantes constituent une base
essentielle pour le dëveloppement et l’attractivitë des ëconomies nationales et rëgionales,

dësireux de dëvelopper ëgalement Ie transport ferroviaire international de fret,

reconnaissant l’importance que revët la coopëration des organismes ferroviaires en Suisse et
en France,

dans l’intention de dëvelopper une stratëgie des lignes ferroviaires transfrontaliëres entre la
Suisse et la France qui contribue au transfert du transport vers Ie rail, dëleste les agglomërations
du trafic routier et amëliore l’accessibilitë des centres urbains par Ie rail,

compte tenu du röle majeur d’autoritë organisatrice et de chef de file des mobilitës rëgionales
confië aux rëgions frangaises, ainsi que de celui des cantons suisses, dans Ie transport rëgional
ferroviaire transfrontalier,

conscients de la nëcessitë de les associer ä l’ëlaboration de la stratëgie,
convaincus que cette stratëgie contribue ä la rëalisation des objectifs de protection du climat de
la Suisse, de la France et de 1’Union europëenne ä l’horizon 2050 et qu’eIle favorise la mobilitë
durable

Dëclarent:

++++++++++++++++++

1. Objectif stratëgique



Les Signataires affirment leur volontë d’augmenter l’attrait du transport de voyageurs par Ie rail
entre Ia Suisse et la France et de faciliter ainsi les ëchanges entre Ia Suisse et la France dans
Ie cadre d’une mobilitë durable et responsable.

II. Domaine d’application

L’objet de la prësente dëclaration d’intention concerne les liaisons ferroviaires transfrontaliëres
suivantes entre Ia Suisse et la France :

Bäle – Muthouse (– Strasbourg / – Paris)
Delëmont – Belfort

La Chaux-de-Fonds – BesanQon

Neuchätel – Pontarlier (– Frasne)

Lausanne – Dijon (– Paris)

Genëve – Bellegarde (– Lyon / – Paris)

Genëve – Annemasse (– Evian-les-Bains / – Annecy – Grenoble / St-Gervais-les-Bains)

Martigny – Chamonix – St-Gervais-les-Bains

III. Etudes et organisation
Afin de disposer des bases permettant de dëterminer les mesures nëcessaires ä la
concrëtisation de l’objectif stratëgique, les Signataires ont l’intention d’analyser ensemble le
potentiel de dëveloppement de chaque ligne ferroviaire transfrontaliëre entre Ia Suisse et la
France

L’analyse devrait, en particulier, identifier le potentiel de trafic, les pistes d’optimisation de l’offre
puis les travaux nëcessaires ëventuels sur l’infrastructure permettant d’augmenter l’attractivitë
du rail pour Ie transport de voyageurs, ainsi que la pertinence socio-ëconomique au sens large
de tels travaux.

Pour ce faire, iI est prëvu de mettre en place trois groupes de travail selon le dëcoupage suivant

Groupe « Grand Est D : ligne Bäle – Mulhouse (– Strasbourg / – Paris)

Groupe < Bourgogne-Franche-Comtë » : lignes Lausanne – Dijon (– Paris), Neuchätel –
Pontarlier (– Frasne), La Chaux-de-Fonds – Besangon, Delëmont – Belfort

Groupe < Auvergne-Rhöne-Alpes » : lignes Genëve – Bellegarde (– Lyon / – Paris),
Genëve – Annemasse (– Evian-les-Bains / – Annecy – Grenoble / St-Gervais-les-Bains)
et Martigny – Chamonix – St-Gervais-les-Bains

Les synergies avec des structures organisationnelles existantes devraient ëtre exploËtëes. Les
analyses devraient ëtre coordonnëes avec celles menëes par les instances de gouvernance
rëgionales et locales

Les cantons suisses et les rëgions fran9aises, en tant qu’autoritës organisatrices des transports,
seront membres ä part entiëre de ces groupes de travail et les gestionnaires d’infrastructure
concernës seront invitës en tant que de besoin

IV. Coopëration et suivi

Afin d’assurer un suivi approprië des avancëes rëalisëes dans le cadre de la prësente
dëclaration, les Signataires rëaffirment l’importance des travaux et des täches qui incombent au
comitë de pilotage (COPIL) instituë par la convention du 5 novembre 1999 et ä son comitë
technique (COTEC).
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Les Signataires souhaitent que le COPIL soit chargë d’ëtablir les prioritës des activitës prëvues
par cette dëclaration d’intention, que le COTEC soit responsable de la mise en place et de la
conduite gënërale des groupes de travail (composition, ressources), que l’avancement des
travaux des groupes de travail ainsi mis en place soit suivi en permanence par le COTEC, que,
lors de chaque rëunion du COPIL, les groupes de travail rendent compte de leurs rëflexions et
de leurs conclusions, et que le COPIL hiërarchise et propose les suites ä donner aux diffërentes
conclusions des groupes de travail en tenant compte des moyens financiers disponibles et avec
Ie souci du meilleur rapport coüt/utilitë.

La prësente dëclaration d’intention ne contient pas d’obligations et de droits au sens du droit
international.

Paris, le 11 fëvrier 2025

Albert Röst
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nement, des transports, de l’ënergie et de-la
communication, de la Confëdëration suisse


